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ALLOCATIONS AUX PERSONNES HANDICAPEES – Allocation d’intégration – Revenus – Expertise médicale en allocation d’intégration – Loi 27/2/1987, art.7 ; A.R. 6/7/1987, art.8

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège
Audience publique du 10 mai 2005
R.G. n° 32.854/2004





3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
Madame Aïcha B. 
appelante, comparaissant personnellement assistée par Me Abdennacer Talha, avocat.

CONTRE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, rue de la Vierge Noire, 3C à 1000 BRUXELLES
intimé, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat.

( ( ( ( ( ( ( (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 16 novembre 2004. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 2 décembre 2004.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. La décision.


Par décision du 12 décembre 2003, le Service rejette la demande introduite par Mme B., ci-après l’appelante, au motif que les conditions médicales d’octroi ne sont réunies ni pour l’allocation de remplacement de revenus, ni pour l’allocation d’intégration.

3. Le jugement.


Le tribunal considère que compte tenu des revenus déductibles, l’allocation de remplacement de revenus ne peut être accordée et qu’il en va de même de l’allocation d’intégration même de 3e catégorie.


Le calcul des revenus prend en compte, d’une part, les revenus tels qu’ils résultent de l’avertissement-extrait de rôle de l’année 2001 mais aussi, d’autre part, des revenus étrangers (pension marocaine évaluée à 3.600 € l’an).

4. L’appel.

L’appelante relève appel au motif que la pension marocaine n’est pas de 300€ par mois mais de 300 DH par trimestre, ce qui correspond à 30 € par trimestre ou 120 € par an.

5. Fondement.


Il n’est pas contesté que les revenus tels que calculés par le premier juge sont erronés.


Se pose, suite à un récent arrêt de la Cour de cassation
, la question de la comptabilisation des revenus d’origine étrangère non inclus dans l’avertissement-extrait de rôle.


Indépendamment de cette question que les parties aborderont ultérieurement, il y a lieu de vérifier si en tenant compte des revenus effectifs, un octroi est envisageable à la date du 1er mai 2003.


L’appelante bénéficie d’une pension de survie dont le montant en 2001, année de revenus à prendre en compte pour le calcul des allocations, s’élevait à 6.315,39€. Le montant de l’année 2002 n’a pas augmenté de plus de 20%. Il faut donc retenir le montant de l’année 2001.


A la date du 1er mai 2003, le montant de l’allocation de remplacement de revenus était de 4.671,64 € pour une personne cohabitante.


Que l’on écarte les revenus d’origine étrangère ou que l’on intègre les maigres revenus de la pension marocaine, un octroi n’est pas envisageable. Aucun abattement ne peut venir en déduction des revenus d’une pension qui, à l’époque, constituait une prestation sociale déductible de l’allocation. Cependant, depuis le 1er juillet 2004, la pension ne vient plus en déduction au titre de prestation en telle sorte que les abattements s’appliquent : le montant de l’allocation est à cette date de 4.860,49 € ; un abattement de 541,20 € s’applique sur les revenus ce qui laisse néanmoins un solde de 5.774,19 € (soit 6.315,39 € – 541,20 €). Ce solde est supérieur au montant de l’allocation.


Dès lors une mesure d’expertise en allocation de remplacement de revenus ne se justifie ni à la date de la demande, ni à celle du 1er juillet 2004 sauf éventuellement si la situation familiale a évolué ce qui ne résulte pas du dossier.


Il en va différemment de la perte d’autonomie. L’allocation de 3e catégorie s’élève à la somme de 5.030,48 € l’an. Il faut en déduire les revenus de 6.315,39 € dont vient en déduction l’abattement au taux cohabitant de 4.644.75 €. Le solde des revenus déductibles est donc de 1.670,64 €, montant susceptible d’ouvrir le droit à un octroi partiel même d’une allocation d’intégration de 2e catégorie.


Une mesure d’expertise doit dès lors être ordonnée en allocation d’intégration.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 10 novembre 2004 par la 3ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°338.866),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 2 décembre 2004 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 8 février 2005 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 12 avril 2005,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 15 décembre 2004, dossier contenant le dossier administratif,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 12 avril 2004.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 12 avril 2005,


reçoit l’appel,


le déclare partiellement fondé,


dit n’y avoir lieu à expertise en matière d’allocation de remplacement de revenus,


pour le surplus et avant dire droit, désigne en qualité d’expert le docteur Michel MATAGNE dont le cabinet est sis à 4020 LIEGE, Quai Van Beneden, 13 lequel

après avoir informé la Cour de l’acceptation de sa mission et de la date de la première séance d’expertise en veillant à entamer sa mission dans les six semaines prenant cours à la date à laquelle il aura été informé officiellement de sa mission, faute de quoi il pourra être dessaisi d’office de celle-ci,

après avoir dûment convoqué les parties et en s’entourant de tous renseignements et documents utiles et après avoir pris connaissance dans les conditions ordinaires de contradiction de l’opinion des médecins-conseils des parties ainsi que de leurs dossiers,

aura pour mission

1) d’examiner Mme B.,

2) de dire si, à la date du 1er mai 2003 et ultérieurement jusqu’à la date du dépôt du rapport d’expertise, l’autonomie de l’intéressée est réduite et dans quelle mesure (cf. l’arrêté royal du 6 juillet 1987, art. 5 et 5ter et l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autonomie en vue de l’examen au droit à l’allocation d’intégration) et ce sans tenir compte des aménagements, prothèses ou autres moyens destinés à faciliter la vie de l’intéressée ainsi que de la négligence éventuelle de l’intéressée dans le suivi de son traitement médical,

3) de relater au rapport la présence des parties aux opérations d’expertise, leurs déclarations verbales et réquisitions et d’y mentionner le relevé des documents et notes remis par elles,

4) de répondre aux faits directoires des parties,

5) d’inclure l’état d’honoraires et de frais d’expertise conforme à l’arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d’expertises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux personnes handicapées, aux prestations familiales pour travailleurs salariés et indépendants, à l’assurance chômage et au régime obligatoire soins de santé et indemnités,

6) de déposer son rapport au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Liège, dans les trois mois qui suivent la date à laquelle il aura reçu, conformément à l’article 965 du code judiciaire, une copie certifiée conforme du présent arrêt en y joignant copie des convocations adressées aux parties et de la correspondance relative à l’envoi des préliminaires ; en cas de retard, de bien vouloir justifier celui-ci en informant le président de la chambre des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission,

7) d’adresser à toutes les parties une copie certifiée conforme du rapport et de l’état d’honoraires et de frais,


renvoie la cause au rôle,


réserve les dépens d’appel, les dépens d’instance étant liquidés à la somme de 209,72 €.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Marc LEENS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le DIX MAI DEUX MILLE CINQ par les mêmes, 

assistés de M. Gino SUSIN, Greffier.

le Greffier,
les Conseillers sociaux, 

le Président,

� Cass., 31 janvier 2005, 3e ch., S.03.0046.F (site juridat).






